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avatars politiques et économiques relevant de la dicta-
ture elle-même, ce mode de fonctionnement perdure jus-
qu’à l’institution du régime actuel de libertés publiques
(1977-1978), qui amène la première grande réforme de
la télévision.
Objet d’un consensus, le Statut de la radio et de la télé-
vision (1980) a pour objectif de restituer le contrôle du
monopole public aux institutions démocratiques. Dans la
pratique, le Statut, qui est le cadre juridique actuelle-
ment en vigueur, ne résiste pas aux pressions exercées
par l’industrie publicitaire (le système de financement
mixte étant maintenu) et, avec le temps, il s’avère un
instrument efficace de service des intérêts politiques des
gouvernements successifs. Cette conception du service
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Selon Juan Carlos Ibáñez, la télévision publique espagnole va bientôt connaître la deuxième réforme
majeure de son histoire, après le statut démocratique de 1980. La question-clef demeure ici, 
comme jadis en France et en Italie, celle de l’indépendance politique. Sortie de la dictature en 1975,
la télévision publique a toujours souffert de l’interférence des gouvernements successifs 
(dominés par le Parti socialiste puis par le Parti populaire) dans son fonctionnement et notamment
dans ses programmes d’information. 
De plus, elle a connu les maux traditionnels de ses consœurs, gigantisme et déficit financier.  
Elle a l’originalité peu enviable d’avoir toujours été financée, pour l’essentiel, par la publicité 
– ce qui la met en position délicate à l’égard des réglementations européennes sur la concurrence. 
Pour les milieux éducatifs, c’est le mimétisme à l’égard des chaînes commerciales qui choque. 
À l’inverse de ses voisins français, la télévision publique espagnole n’a notamment pas hésité à recourir
aux reality-shows et aux talk-shows les plus tapageurs, à la « télé-poubelle », même si elle a aussi 
une tradition de fiction de qualité. Beaucoup d’intellectuels de renom crient à la décadence en 
considérant la télévision, qu’elle soit publique ou privée. Dans ce contexte, Juan Carlos Ibáñez ne
place qu’un espoir limité dans une deuxième réforme, qui résulterait d’un rapport produit par 
un comité des sages où des universitaires, défenseurs du principe sinon de la réalité du service public,
occupent une bonne place.
L a télévision s’implante officiellement enEspagne au milieu des années cinquante,sous les auspices du quatrième gouvernement
de la dictature de Franco et sous le contrôle direct de son
ministère de l’Information et du tourisme. Mais il faudra
attendre dix ans, depuis la création de Televisión
Espagnola (TVE) en 1956 jusqu'à la mise en place de la
deuxième Chaîne  (TVE2) en 1966, pour que prenne
forme une véritable entreprise de service public, dont le
financement mixte provient d’une part de l’État et d’au-
tre part des recettes publicitaires et des sponsors, et pour
que la télévision occupe une place prépondérante dans
les foyers espagnols. En dépit des changements et des
problèmes de gestion que l’entreprise a connus, et des
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service public une place de choix dans leur stratégie de
communication. Ensuite il devient clair que la réforme
de la télévision de service public ne peut se faire grâce
à des initiatives politiques, mais plutôt à partir des déci-
sions prises par le conseil récemment créé, composé de
trois professeurs de philosophie (Victoria Camps, Emilio
Lledo et Fernando Sabater), d’un professeur de commu-
nication audiovisuelle (Enrique Bustamante) ainsi que
du président de l’Association de la presse (Fernando
Gonzales Urbaneja).
Le candidat Rodriguez Zapatero, souligne qu’il accepte
déjà, et qu’il acceptera sans aucune objection, s’il est
élu président du gouvernement, toutes les propositions
de ce qu’on appelle communément le « comité des
sages », et se déclare donc disposé à mettre en pratique
les recommandations du rapport final de ce comité qui
stipulera le mode de fonctionnement de la nouvelle télé-
vision de service public
De plus, une nouvelle loi inspirée dudit rapport servira
de cadre à cette nouvelle réforme de RTVE, avec des
normes qui régulent le secteur et qui appellent à la créa-
tion d’un conseil de l’audiovisuel. Reste à voir quel type
de relations s’établira entre la nouvelle réglementation
et les domaines réservés aux régions autonomes et aux
municipalités. Une chose est claire : ce vent de crise qui
balaye l’Espagne a créé de forts courants de réforme.
Le contexte dans lequel évolue la polémique sur la télé-
vision de service public paraît évident ; il est dicté par
les changements des modèles économiques, sociaux et
culturels de ces dernières années, par la crise de ce que
l’on appelle l'« État providence » et l’impact des nouvel-
les technologies. Alors que cette polémique fait rage,
est-ce, en fait, une coïncidence si toute une série de
hauts responsables démissionnent des chaînes euro-
péennes ayant une longue tradition de service public,
comme la BBC (Gavyn Davies et Greg Dyke), France 2
(Olivier Mazerolle) ou la RAI (Lucia Annunziata) ?
Cependant, c’est plutôt la situation espagnole que j’ai-
merai aborder ici, l’Espagne étant un pays dans lequel
le sujet de la « renaissance » de la télévision de service
public est au premier plan de l’agenda médiatique et
politique. J’essayerai d’abord de décrire la toile de fond
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public, qui a présidé à la création des télévisions
publiques « autonomes » (régionales), est néanmoins
entrée en crise ces dernières années, pour différentes rai-
sons. C’est dans ce contexte de crise que le Parti socia-
liste place au centre du débat politique espagnol son
engagement à entreprendre la deuxième réforme de la
télévision de service public.
Quelques mois avant le bouleversement électoral du 14
mars 2004, les déclarations du leader socialiste José Luis
Rodriguez Zapatero étaient catégoriques : « Il faut en
finir avec la servilité des moyens de communication de
l’état » ; « Je m’engage à ce que le gouvernement du
changement n’utilise jamais notre patrimoine commun
pour diviser les Espagnols ».  D’abord l’engagement
porte sur la fin de la mainmise de l’État sur les services
d’information, puis sur la création d’un Conseil de l’au-
diovisuel, sur le modèle des précédentes expériences de
certaines communautés autonomes, principalement la
Catalogne. 
Vent de crise et courants 
de réforme 
Cependant au début de l’année 2004, à l’approche des
élections qui s’annoncent très serrées, l’équipe de
Rodriguez Zapatero fait des propositions beaucoup plus
audacieuses, qui vont avoir un impact sur toute la socié-
té. Le réel effet de cette annonce se fait sentir au début
du mois de février. Pour en finir une fois pour toutes
avec la télévision partisane, le candidat socialiste s’en-
gage à créer un conseil indépendant responsable de la
réforme des moyens publics de communication, à savoir
un comité d’experts chargés de garantir sur la base de
rapports et de propositions adéquates, l’existence de
services publics « indépendants », « pour défendre la cul-
ture, la langue, protéger l’enfance et transmettre des
valeurs civiques ». Il s’agissait en fait de mettre en place
un organisme capable d’accompagner une deuxième
réforme du service public.
Par la suite, la campagne électorale du parti socialiste
sera axée sur la « perte de qualité de la démocratie », ce
qui aura deux conséquences inattendues. D’abord les
socialistes doivent donner à la crise de la télévision de
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du débat sur le service public en Espagne, pour ensuite
présenter succinctement ma propre vision.
Radicalisation et recherche
de compromis 
L’un des principaux éléments de ce débat est le rejet des
grilles de programmation qui obéissent aux principes de
diffusion massive et incontrôlée de trois types de conte-
nus : reality shows à scandale, fictions américaines et
messages publicitaires. Ainsi semble-t-on avoir aban-
donné l’idée même d’un service culturel et social, pour
ne suivre que les diktats de l’audimat, ce qui a fini par
vider de leur sens les objectifs que la loi imposait à la
télévision de service public : défense des valeurs consti-
tutionnelles, pluralisme nécessaire à la libre formation
de l’opinion des citoyens, respect de l’exception cultu-
relle et des minorités, facilité d’accès, contrôle de la qua-
lité des programmes et du contenu publicitaire, déve-
loppement de notre industrie audiovisuelle, etc. En d’au-
tres termes, TVE n’a fait que se plier aux pressions et
aux lois du marché pendant les quinze dernières années,
et a ouvertement concurrencé les chaînes privées.
Dans ce débat il y a deux tendances : la radicalisation
et la recherche du compromis. D’une part, il y a ceux qui
pensent que la télévision a franchi le point de non-
retour. Des intellectuels comme Juan Luis Goytisolo ou
Eduardo Subirats pensent que la décadence de la télé-
vision de service public n’est qu’une manifestation de
plus, peut-être la plus criante, de la politique culturelle
espagnole néfaste de ces dernières décennies. Encore
plus extrémiste, le réalisateur oscarisé Fernando Trueba
s’appuie sur Karl Popper pour dire que la télévision est
le cheval de Troie qui finira par anéantir l’esprit et la cul-
ture de la vieille Europe : « La télévision peut détruire la
civilisation », ou encore, « Tous ceux qui invoquent la
liberté, l’indépendance ou le libéralisme pour dire qu’on
ne peut pas limiter un pouvoir aussi dangereux que la
télévision sont des idiots ».
D’autre part, un groupe d’intellectuels – en fait la majo-
rité – pense qu’il est possible de corriger les erreurs com-
mises, de surmonter les occasions manquées. Ce deuxiè-
me groupe croit à la formation d’un modèle apte à sti-
muler l’industrie audiovisuelle, donner un contenu
démocratique et culturel à sa production, et la protéger
des pressions du marché. Ils pensent que, même si dans
cette ère dite de la libéralisation, il est certain que la
télévision devient de plus en plus tributaire des goûts
des téléspectateurs, et paraît avoir pris la voie sans issue
de l’audimat, il n’est pas encore trop tard pour réédu-
quer le public grâce à une stratégie de programmation
appropriée. Les chaînes publiques européennes ne peu-
vent se permettre le luxe d’ignorer le public, autrement
elles deviendraient une espèce de PBS1 américain. Cette
nouvelle stratégie comporterait des critères spécifiques
de qualité, différents de ceux qui s’appliquent à l’indus-
trie publicitaire, ainsi que la création d’organes indé-
pendants pour la gestion et le contrôle de tous les sec-
teurs de la télévision de service public.
Un autre élément du débat sur la télévision publique
espagnole concerne sa performance économique. Quel
que soit le point de vue, les chiffres du déficit dans le
financement mixte de TVE frisent le scandale. Presque 7
milliards d’euros, ce qui signifie un peu moins de 1 %
du PIB du pays (chiffre auquel il faudrait ajouter les
déficits des télévisions publiques régionales qui, ensem-
ble, s’élèvent au même montant). Ni la gestion opaque,
ni les stratégies comptables complexes ne peuvent
occulter la réalité, surtout quand les grands groupes des
médias privés attisent la polémique en invoquant la
concurrence déloyale.
Le problème vient de loin et commence avec la légalisa-
tion des chaînes privées au début des années 90. La télé-
vision de service public RTVE avait jusqu’alors bénéficié
d’un appui illimité de l’État, ce qui lui permettait de ne
pas être dans le rouge et qui la protégeait du dépôt de
bilan, mais la situation change entièrement lorsque le tri-
bunal de première instance de l’Union européenne en est
saisi. Quatre ans plus tard, mi-octobre 2003, le commis-
saire à la concurrence de l’Union européenne est d’avis
que le régime actuel n’est pas compatible avec le marché
commun. [Le Commissaire européen à la concurrence]
Mario Monti demande alors aux autorités espagnoles de
modifier le mode de financement afin de l’adapter à la
législation européenne en matière de concurrence.
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chissement tellement espéré. À telle enseigne que, quel
que soit le parti au pouvoir, la suspicion plane toujours
sur l’indépendance des services d’information de TVE.
Vers la fin du gouvernement [José Maria] Aznar, l’indé-
pendance de TVE est remise à l’ordre du jour. À l’au-
tomne 2003, la polémique bat son plein et s’engage sur
plusieurs fronts. D’abord, lors de la grève générale du
20 juin 2002, la couverture de l'événement par la télé-
vision d’État fit l’objet d’une plainte déposée, devant les
tribunaux, par le syndicat de gauche « Commissions
ouvrières » (CCOO). Pour la première fois dans l’histoire
de notre démocratie, une condamnation pour manipu-
lation de l’information et violation du droit fondamen-
tal des citoyens à recevoir une information véridique a
pu être obtenue.
Tous les médias ont repris cette nouvelle, tous sauf TVE,
dont le responsable avait été nommé, conformément au
Statut, par le gouvernement du Parti populaire. Face à
l’indifférence et au silence absolu des dirigeants de la
chaîne publique, la justice, sur la demande du syndicat,
réclame l’exécution de la sentence. Ainsi TVE se vit-elle
obligée de donner des informations complètes sur la
sentence dont elle était elle-même l’objet dans tous les
journaux télévisés, pendant une journée entière.
Nullement impressionné par les démissions des diri-
geants de la BBC et de France 2, Alfredo Urdaci, direc-
teur de l’information de TVE, déjà condamné par les tri-
bunaux, a voulu organiser la couverture de la campagne
électorale. Au même moment, l’Assemblée parlementai-
re du Conseil de l’Europe citait le cas de TVE comme
exemple d’interférence gouvernementale dans la radio-
diffusion publique.
Après le mécontentement provoqué par la couverture de
la grève générale du 20 juin par TVE, ou par la cata-
strophe écologique causée par le naufrage du « Prestige »
au large de la Galicie atlantique, il y eut des évène-
ments d’une portée sociale beaucoup plus importante,
tels que la participation, si contestée, de l’Espagne à la
guerre d’Irak ou le terrible attentat de Madrid, où la
télévision publique est redevenue une courroie de trans-
mission pour la communication du gouvernement [José
Maria] Aznar. Seulement voilà, l’opinion publique ne
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Cette nouvelle fit l’effet d’une bombe dans toutes les
salles de rédaction et, depuis lors, n’a cessé de faire cou-
ler beaucoup d’encre. De fait, l’Espagne était obligée
d’intégrer la dette gigantesque dans son budget et d’in-
clure le déficit annuel des RTVE (quelque 7 milliards
d’euros) dans les comptes de l’État. Peu à peu, le débat
sur la gestion de la télévision de service public s’éloigne
du terrain culturel et politique pour se transformer en
un débat économique, étant donnée la gravité de la
situation pour l’économie nationale.
À peine le nouveau gouvernement socialiste s’installait-
il qu’une nouvelle polémique surgit à cause des décla-
rations du secrétaire d’État aux finances : « Notre objec-
tif est un budget stable. Comment y parvenir si l’on veut
en même temps augmenter les bourses pour les étu-
diants, améliorer la sécurité du citoyen, promouvoir la
recherche et le développement ? En identifiant les
dépenses que nous pouvons réduire. Et TVE est un cas
d’école. Comment peut-on le résoudre ? On ne peut pas
écarter la privatisation d’une partie de la télévision ».
Cette mise en garde a fait de l’effet auprès des syndi-
cats et des hommes politiques de gauche qui ont pro-
testé énergiquement contre toute réforme inspirée du
modèle français. Il n’empêche que le spectre de la pri-
vatisation, qui est déjà un fait dans d’autres secteurs
contrôlés par la commission européenne, continue de
planer sur les médias.
Manipulation de l'information
et servilité politique 
Cependant, ce qui explique pourquoi le cas TVE fait les
gros titres des journaux et touche au cœur même du
débat sur la télévision de service public en Espagne,
c’est toujours la vieille polémique autour de la manipu-
lation de l’information et de la servilité politique prati-
quée au sein du service public. Voilà une polémique qui
fait rage depuis un certain temps. En fait, dès le début
de la démocratie, entre 1976 et 1982, l’un des chevaux
de bataille de l’opposition, dirigée par Felipe Gonzales,
était justement l’affranchissement de RTVE dans une
Espagne sans Franco. Le nouveau Statut de la radio et
de la télévision n’a pas vraiment conduit à cet affran-
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reste plus indifférente et sceptique face au manque
d’objectivité des journaux télévisés de TVE ; elle mani-
feste collectivement son désarroi et sa vive inquiétude,
et le journal télévisé de « prime time » qui perdait déjà
des points d’audience (5 en 6 ans), vit son taux d’écou-
te baisser encore.
De cette façon, la perte progressive et notoire de crédi-
bilité des services d’information de TVE a fini par s’é-
tendre au service public de télévision dans son ensem-
ble. À ce propos, une anecdote : alors que le ministre de
l’intérieur reconnaissait déjà dans l’après-midi du same-
di 13 mars que la police suivait de plus en plus la piste
islamiste, la direction de TVE, faisant fi de la loi sur la
programmation, diffusait ce soir-là un long documentai-
re sur les souffrances des familles des victimes assassi-
nées par les terroristes de l’ETA.
Voilà donc, les tenants et les aboutissants du débat
actuel sur la télévision publique ; un débat qui montre
nos changements de perspective quant au rôle de la
télévision de service public. Comment nos intellectuels
et nos politiques se positionnent-ils à l’intérieur de ce
débat ? Quels sont les théories et les principes qu’ils prô-
nent ? Il est évident qu’il existe maintenant un cadre
conceptuel, voire épistémologique, si consensuel, si pro-
fondément enraciné dans l’inconscient collectif, que l’on
n’y fait plus guère attention. 
En d’autres termes, tout le monde parle à n’en plus finir
de pluralisme, de la montée en flèche de la « télé pou-
belle », du scandaleux déficit, mais personne ne semble
s’intéresser à l’objet « télévision » en tant que tel, et plus
particulièrement à la télévision publique en Espagne.
Un seul exemple suffit à illustrer les différences entre le
débat qui se déroule en Espagne et les analyses faites
dans les pays européens plus avancés. Dans une inter-
view récente publiée par Le Monde et El Pais, Christine
Ockrent, répond à un certain nombre de questions sur la
télévision d’aujourd’hui. Son raisonnement est tran-
chant et d’une parfaite clarté. Christine Ockrent exami-
ne deux traditions opposées, l’anglaise et la française. 
« Les Britanniques ont toujours compris que la télévision
était une boîte magique. Les meilleurs auteurs de théâ-
tre, romanciers, journalistes formés dans les meilleures
écoles, ont pénétré ce média. Dans les années cinquan-
te, le comble du chic pour un Anglais était d’entrer à la
BBC ou d’appartenir aux services secrets. Alors qu’en
France, c’est exactement le contraire. Nous avons assis-
té à une alliance historique entre les communistes, dont
l’influence sur les réalisateurs et les créateurs a été
considérable, et les gaullistes, qui avaient une concep-
tion dirigiste de l’information. C’est une des tares origi-
nelles de la télévision en France. Trop longtemps, l’in-
formation s’est placée au service du pouvoir politique.
La mémoire de l’audiovisuel en France est comme une
mémoire honteuse » (El Pais, 6-3-2004).
Un pays sans mémoire
audiovisuelle 
Pour Christine Ockrent, tout naturellement, la solution
aux problèmes de la télévision ne passe pas seulement
par l’adoption de mesures législatives concrètes, comme
on semble le croire en Espagne, mais par une réflexion
sur ce que peut apporter l’institution télévisuelle à la
construction de l’identité collective d’une nation. Le
mode de fonctionnement des archives de la BBC ou de
l’Institut national de l’audiovisuel, pour ne citer que
deux institutions reconnues qui proposent une réflexion
sur la mémoire collective, marque clairement la volonté
d’aller sur le terrain pour analyser l’interpénétration
entre le social et le culturel. 
Malheureusement, les citoyens espagnols n’ont pas la
chance de voir ce qu’est cette mémoire audiovisuelle, ce
qui est d’autant plus regrettable que les images télévi-
suelles ont été décisives pour former et consolider les
valeurs citoyennes qui ont permis, chez nous, la 
« transition » vers la démocratie, pour n’évoquer que
cette période cruciale de notre histoire. Personne ne
s’est intéressé à la conservation de notre patrimoine
télévisuel, ne serait-ce que pour masquer le cinquantiè-
me anniversaire de la création de la télévision publique.
En Espagne, le débat piétine, il s’accroche aux théories
fonctionnalistes les plus obsolètes, selon lesquelles la
télévision n’est qu’une industrie, une simple courroie de
transmission d’une idéologie et non pas l’institution dia-
lectique qu’elle est devenue, peut-être la plus importante
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terroger sur le caractère culturel de la télévision contem-
poraine, et ira jusqu’à évacuer le sujet lui-même, c'est-à-
dire le spectateur, qui devrait pourtant intéresser les
philosophes au premier chef. La communauté scienti-
fique espagnole regorge d’analyses portant sur l’au-
dience télévisuelle, mais elles sont presque toutes frap-
pées du sceau de la sociologie comportementaliste et
fonctionnaliste de la communication. De sorte que la
figure du téléspectateur qui est au centre du débat
scientifique dans d’autres contrées, ne suscite guère
d’intérêt chez nous. Et l’image que nous nous faisons de
la masse des téléspectateurs provient exclusivement de
deux sources : les enquêtes de marketing et les doctrines
apocalyptiques sur le média télévisuel.
Quel chemin empruntera alors la réforme des moyens
publics de communication en Espagne ? Si on s’en tient
au débat en cours, aux décisions de ces derniers mois,
et aux tendances de fond qui parcourent la scène poli-
tique espagnole, même en voulant être constructif, on
ne peut être que sceptique. Il est vrai que la crise est si
aiguë que l’on est presque condamné à réussir. 
Pour la première fois, il y a un consensus social pour que
soient introduits des changements structurels permet-
tant de restaurer la crédibilité de la télévision de servi-
ce public. L’un de ces changements, si souvent réclamé
qu’il paraît inévitable, serait la mise en place d’un
Conseil de l’audiovisuel. Mais on ne voit pas encore une
façon nouvelle de s’attaquer au problème, un position-
nement plus ambitieux qui tiendrait compte de l’impor-
tance de la télévision pour notre patrimoine culturel et




1 PBS, Public Boradcasting Service, société privée non-commerciale
américaine, gérée par 349 stations publiques de télévision pour pro-
mouvoir des émissions de qualité et des programmes éducatifs. [ndlr]
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de notre temps, créatrice d’histoire, source de représen-
tations esthétiques culturelles et identitaires. Il s’ensuit
selon moi que la survie du service public ne peut faire
l’économie de trois mesures essentielles : protection
contre les pressions du marché, réintroduction de l’esprit
d’entreprise dans la gestion des chaînes, contrôle de
l’objectivité de l’information et de la qualité des 
contenus.
Malheureusement, ce qu’on appelle de désengagement
de l’État dans le cadre de la télévision publique consis-
te simplement en une répartition des tâches où les poli-
tiques n’auraient plus à intervenir : aux législateurs et
aux experts en industries culturelles reviendrait le
contrôle du marché, aux professionnels et aux écono-
mistes, la gestion des chaînes ; aux instances d’autoré-
gulation et aux conseils de déontologie journalistique,
la production du pluralisme ; et, finalement, aux pen-
seurs, aux représentants de la réflexion universitaire, le
rôle d’observateur attentif, garant de la qualité des pro-
grammes, d’éclaireur du citoyen, l’initiant aux 
avantages de la haute culture, tout en le mettant en
garde contre les effets nocifs de la télévision de 
divertissement.
Ce n’est pas un hasard si trois des cinq membres du
comité d’experts créé par Rodriguez Zapatero sont des
professeurs de philosophie, dont le président lui-même,
qui avoue sans complexes qu’il ne perd pas de temps à
regarder la télévision pour la simple raison qu’il n’en a
pas chez lui. Voilà un fait significatif car il permet de
douter du sérieux des réformes qui s’inspireraient, en
grande partie, du savoir-faire philosophique. Au-delà de
leur contribution à la rédaction du rapport que doit
remettre au gouvernement le Conseil indépendant pour
la réforme des moyens publics de communication, il
n’en demeure pas moins que ces philosophes font par-
tie des élus. Ainsi le débat actuel en Espagne fait-il faus-
se route : non seulement il n’aborde pas la question de
l’objet « télévision » en tant que tel, mais il refuse de s’in-
